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Mission  d’appui  des  Nations  Unies  en  Libye 
Rapport  du  Secretaire  general 
I.  Introduction 

1.  Le  present  rapport,  soumis  en  application  des  resolutions  2486  (2019)  et 
2510  (2020)  du  Conseil  de  securite,  porte  sur  les  faits  nouveaux  survenus  en  Libye 
sur  les  plans  politique,  economique  et  de  la  securite.  11  comprend  un  aper£u  de  la 
situation  humanitaire  et  des  droits  de  l’homme  dans  le  pays,  ainsi  qu’une  description 
des  activites  menees  par  la  Mission  d’appui  des  Nations  Unies  en  Libye  (MANUL) 
depuis  la  partition  de  mon  precedent  rapport,  date  du  15  janvier  2020  (S/2020/41). 

II  Situation  politique  et  economique  et  questions  de  securite 

2.  Apres  une  relative  accalmie  au  lendemain  de  la  treve  du  12  janvier,  reclamee 
par  les  Presidents  de  la  Federation  de  Russie  et  de  la  Turquie,  qui  avait  ete  acceptee 
par  le  Gouvernement  d’entente  nationale  et  l’Armee  nationale  libyenne,  les  combats 
ont  repris  graduellement.  Les  deux  parties  ont  redeploye  des  forces  sur  les  lignes  de 
front  dans  la  region  de  Tripoli.  Au  21  avril,  la  MANUL  avait  consigne  plus  de 
850  violations  du  cessez-le-feu  qui  avaient  ete  signalees,  dont  l’augmentation  sans 
precedent  des  tirs  indirects  observes  dans  les  zones  urbaines,  qui  ont  fait  des  victimes 
civiles,  occasionne  des  degats  aux  infrastructures  civiles  et  desorganise  les  vols 
commerciaux.  Les  tensions  sont  demeurees  vives  en  d’autres  points  chauds  de  l’ouest 
de  la  Libye.  Le  26  janvier,  l’Armee  nationale  libyenne  a  lance  une  offensive  contre 
les  forces  du  Gouvernement  d’entente  nationale  dans  le  secteur  d’ Abou  Qrei'n,  au  sud 
de  Misrata,  qui  a  entraine  de  lourds  accrochages  et  fait  des  victimes,  de  part  et  d’autre. 
A  la  fin  du  mois  de  mars,  les  attaques  a  l’artillerie  lourde  et  a  la  roquette  se 
poursuivaient  dans  la  partie  sud  de  Tripoli  et  dans  les  regions  centrale  et  occidental. 
Des  secteurs  le  long  de  la  route  cotiere  occidentale  vers  la  frontiere  avec  la  Tunisie 
ont  ete  pris  par  les  forces  du  Gouvernement  d’entente  nationale  a  la  mi-avril.  Le 
18  avril,  ces  forces  ont  lance  une  attaque  coordonnee  contre  la  ville  de  Tarhouna. 

3.  D’apres  des  rapports  persistants,  la  participation  de  mercenaires  etrangers  a 
donne  au  Gouvernement  d’entente  nationale  et  a  l’Armee  nationale  libyenne  des 
capacites  de  combat  renforcees,  tandis  que  du  materiel  militaire  et  des  armes  ont  ete 
fournis  aux  deux  parties  en  violation  de  l’embargo  sur  les  armes  impose  par  l’ONU. 
Cette  evolution  a  porte  atteinte  aux  initiatives  de  dialogue  menees  sous  l’egide  de 
l’Organisation  et  a  pour  resultat  d’exacerber  les  souffrances  humaines.  Du  1 cr  janvier 
au  3 1  mars,  le  conflit  arme  a  fait  au  moins  131  victimes  civiles,  dont  64  morts.  Depuis 


lllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll 


20-05854  (F)  070520  080520 


S/2020/360 


le  mois  d’avril  2019,  plus  de  200  000  personnes  ont  ete  contraintes  d’abandonner  leur 
foyer  a  Tripoli  et  alentour. 

4.  Pour  enrayer  la  progression  de  la  pandemie  de  la  maladie  a  coronavirus 
(COV1D-19),  les  autorites  nationales  et  le  «  gouvernement  interimaire  »  non  reconnu, 
base  dans  Test  de  la  Libye,  ont  introduit  des  mesures  de  prevention,  y  compris  la 
fermeture  des  frontieres  aeriennes,  maritimes  et  terrestres  ;  impose  des  restrictions  a 
la  circulation  entre  les  municipalites  et  les  regions  ;  le  couvre-feu  ;  le  confinement  ; 
la  suspension  de  la  priere  du  vendredi  et  des  rassemblements  ;  la  fermeture  des  ecoles 
et  des  commerces  non  officiels  ;  et  des  restrictions  aux  transports  publics.  Le  14  mars, 
le  Premier  Ministre,  Faiez  Serraj,  a  annonce  l’etat  d’urgence  en  Libye  et  affecte  un 
montant  de  575  millions  de  dinars  libyens  (quelque  406  millions  de  dollars)  au  titre 
de  la  preparation  et  de  l’intervention  face  a  la  COV1D-19.  Des  comites  distincts  ont 
ete  crees  dans  Lest  et  dans  l’ouest  pour  se  pencher  sur  Lincidence  de  la  maladie. 

5.  Meme  si  des  mesures  de  prevention  et  de  preparation  ont  ete  introduites,  avec 
l’appui  de  l’ONU,  par  les  autorites  dans  le  cadre  de  la  lutte  contre  la  pandemie  de 
COV1D-19,  la  Libye  est  restee  tres  exposee.  La  situation  a  ete  aggravee  par 
L intensification  des  combats,  la  montee  de  l’insecurite,  la  fragmentation  politique  et 
un  systeme  de  sante  faible  et  sollicite  a  l’exces.  La  pandemie  a  entraine  une  perte  de 
revenus  considerable  pour  des  couches  entieres  de  la  societe,  des  penuries 
alimentaires  et  la  hausse  du  cours  des  produits  de  base.  De  plus,  les  mesures  visant  a 
enrayer  la  propagation  de  la  COV1D-19  ont  entrave  l’acces  a  l’aide  humanitaire  et  la 
circulation  du  personnel  medical  et  humanitaire. 

6.  Le  conflit  actuel  et  la  pandemie  en  cours  ont  fragilise  davantage  la  situation 
economique  qui  etait  deja  bien  precaire  en  Libye.  La  declaration  d’un  cas  de  force 
majeure  par  la  National  Oil  Corporation  le  18  janvier  a  la  suite  de  la  fermeture  des 
ports  petroliers  dans  les  secteurs  se  trouvant  sous  le  controle  de  l’Armee  nationale 
libyenne  a  reduit  la  production  de  petrole  a  moins  d’un  dixieme  de  ce  qu’elle  etait, 
privant  la  Libye  de  sa  principale  source  de  revenu  national.  Le  blocage  des  ports 
petroliers  appuye  par  l’Armee  nationale  libyenne  a  pousse  le  Gouvernement  d’entente 
nationale  a  prendre  des  mesures  d’austerite  pour  reduire  les  depenses,  telles  que  la 
baisse  des  salaires.  Ces  mesures  d’austerite  compromettront  davantage  les 
mecanismes  de  survie,  a  un  moment  ou  la  population  libyenne  subit  d’enormes 
pressions  economiques  supplementaires,  du  fait  de  la  COV1D-19. 

7.  Les  18  et  21  mars  respectivement,  le  Gouvernement  d’entente  nationale  et 
l’Armee  nationale  libyenne  ont  reagi  favorablement  aux  appels  internationaux  en 
faveur  d’une  treve  humanitaire  immediate  et  de  la  cessation  du  transfert  de  l’ensemble 
du  materiel  et  du  personnel  militaires  en  Libye  afin  de  permettre  aux  autorites  locales 
d’intervenir  rapidement  face  a  la  propagation  de  la  pandemie  de  COV1D-19.  Le 
21  mars,  je  me  suis  felicite  de  la  reaction  positive  des  deux  parties.  Le  23  mars,  j’ai 
lance  un  appel  en  faveur  d’un  cessez-le-feu  global  et  immediat  dans  le  monde,  afin 
que  tous  les  efforts  soient  consacres  a  la  lutte  contre  la  pandemie  et  au  fait  de  sauver 
des  vies. 

8.  Le  respect  de  la  treve  humanitaire  a  ete  de  courte  duree.  Les  affrontements  armes 
ont  repris  de  plus  belle  dans  le  sud  de  Tripoli  et  gagne  les  secteurs  situes  a  proximite 
de  la  base  aerienne  de  Ouatiya  dans  la  partie  nord-ouest  du  pays.  Le  23  mars,  le 
Gouvernement  d’entente  nationale  a  lance  l’operation  Tempete  de  la  paix,  en  reaction, 
a-t-il  declare,  a  L intensification  des  attaques  par  l’Armee  nationale  libyenne  contre 
des  quartiers  civils  de  Tripoli.  L’escalade  militaire  a  complique  l’action  menee  par  les 
autorites  civiles  et  la  population  pour  mettre  en  place  des  mesures  preventives  face  a 
la  pandemie  de  COV1D-19. 


2/18 


20-05854 


S/2020/360 


9.  La  violence  s’est  intensifiee  de  plus  belle,  meme  lorsque  le  Conseil  de  securite 
a  publie  le  26  mars  des  elements  d’  information  destines  a  la  presse,  se  disant 
preoccupe  par  l’intensification  marquee  des  hostilites  sur  le  terrain  et  par  l’incidence 
que  pourrait  avoir  la  pandemie  de  COVID-19  en  Libye.  11  a  demande  aux  parties  de 
proceder  de  toute  urgence  a  une  desescalade,  de  mettre  immediatement  un  terme  aux 
hostilites  et  de  garantir  l’acces  sans  restriction  de  l’aide  humanitaire  dans  tout  le  pays. 
11  a  egalement  reaffirme  le  role  central  de  l’ONU  sur  le  plan  de  la  facilitation  d’un 
processus  politique  inclusif,  dirige  et  controle  par  les  Libyens. 

10.  Le  23  avril,  le  President  de  la  Chambre  des  deputes,  Agila  Saleh,  a  annonce  une 
nouvelle  initiative  politique,  et  demande  aux  groupements  sociaux  et  politiques  dans 
les  parties  orientale,  occidentale  et  meridionale  de  la  Libye  d’elire  chacun  un 
representant  au  Conseil  de  la  presidence,  qui  compte  trois  membres,  sous  la 
supervision  de  [’Organisation  des  Nations  Unies.  Le  meme  jour,  le  commandant  de 
l’Armee  nationale  libyenne,  le  general  Khalifa  Haftar,  a  reaffirme  que  l’Accord 
politique  libyen  et  le  Conseil  de  la  presidence  actuel  n’etaient  plus  valables,  et 
demande  aux  Libyens  de  donner  des  moyens  d’action  a  une  institution  qui  serait 
capable  de  diriger  le  pays  durant  la  periode  de  transition,  sur  la  base  d’une  nouvelle 
declaration  constitutionnelle.  Le  27  avril,  le  general  Haftar  a  annonce  qu’il  acceptait 
le  mandat  qu’octroyait  le  peuple  libyen  a  l’Armee  nationale  libyenne  pour  qu’elle 
dirige  le  pays.  Le  29  avril,  l’Armee  nationale  libyenne  a  annonce  la  suspension  de 
toutes  les  operations  militaires  durant  le  mois  sacre  de  ramadan. 

11.  A  la  suite  de  la  demission  de  mon  representant  special  pour  la  Libye,  Ghassan 
Salame  pour  raisons  de  sante,  le  11  mars,  j’ai  designe  son  adjointe,  Stephanie  Turco 
Williams,  Representante  speciale  et  Chef  par  interim  de  la  MANUL.  La  procedure  de 
selection  d’un  nouveau  representant  special  pour  la  Libye  est  en  cours. 

Mise  en  oeuvre  de  I’initiative  en  trois  volets  et  du  processus  politique 

12.  L’ action  internationale  s’est  poursuivie  en  vue  d’aboutir  a  une  desescalade  du 
conflit  et  de  preparer  la  voie  a  une  solution  politique  a  la  crise  en  Libye.  Le  19  janvier, 
l’Organisation  des  Nations  Unies  et  le  Gouvernement  allemand  ont  organise  la 
Conference  de  Berlin  sur  la  Libye,  avec  la  participation  de  representants  des  pays 
suivants  :  Algerie,  Chine,  Congo,  Egypte,  Emirats  arabes  unis,  Etats-Unis 
d’Amerique,  Federation  de  Russie,  France,  Italie,  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne 
et  d’lrlande  du  Nord  et  Turquie,  ainsi  que  de  hauts  responsables  de  l’Union  africaine, 
de  1’ Union  europeenne  et  de  la  Ligue  des  Etats  arabes.  Tous  les  participants  ont  signe 
le  communique  de  presse,  dans  lequel  ils  se  sont  engages  a  aider  a  mettre  fin  aux 
combats,  a  s’abstenir  de  toute  ingerence  dans  le  conflit  et  a  appliquer  1’ embargo  sur 
les  armes,  etabli  par  la  resolution  1970  (2011)  du  Conseil  de  securite.  11s  ont  demande 
la  cessation  de  toutes  les  hostilites  et  l’amorce  de  negociations  en  vue  de 
l’instauration  d’un  cessez-le-feu  et  exhorte  les  parties  libyennes  a  relancer  le 
processus  politique.  11s  ont  egalement  prie  instamment  toutes  les  parties  de  respecter 
pleinement  le  droit  international  humanitaire  et  le  droit  international  des  droits  de 
l’homme  et  d’appuyer  les  reformes  dans  les  domaines  economique  et  de  la  securite. 

13.  Un  comite  international  de  suivi  de  la  Conference  de  Berlin,  constitue  de 
representants  de  l’ensemble  des  pays  et  des  organisations  internationales  qui  etaient 
presents  a  la  Conference  de  Berlin,  a  ete  etabli  et  charge  d’aider  a  [’application  des 
conclusions  de  la  conference,  sous  l’egide  de  l’ONU.  En  marge  de  la  conference, 
M.  Serraj  et  le  general  Haftar  ont  designe  leurs  representants  respectifs  a  la 
Commission  militaire  mixte  5+5,  sous  l’egide  de  la  MANUL. 

14.  Le  13  fevrier,  le  Conseil  de  securite  a  adopte  la  resolution  2510  (2020)  dans 
laquelle  il  a  fait  siennes  les  conclusions  de  la  Conference  de  Berlin  sur  la  Libye  et 
exprime  son  soutien  indefectible  au  dialogue  intralibyen. 
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15.  Le  6  janvier,  la  MANUL  a  facilite  la  premiere  reunion  du  volet  economique  du 
dialogue  intralibyen  qui  s’est  tenue  a  Tunis,  avec  19  participants.  A  la  deuxieme 
reunion,  qui  s’est  deroulee  au  Caire  les  9  et  10  fevrier,  avec  la  participation  de  28 
representants  d’institutions  economiques  libyennes  et  d’experts  economiques,  les 
participants  ont  decide  d’etablir  le  projet  de  mandat  de  la  commission  d’experts 
economiques  libyens  et  de  creer  trois  groupes  de  travail  afin  d’affiner  les  orientations 
recommandees.  Tous  les  groupes  de  travail  se  sont  reunis  depuis  pour  elaborer  des 
recommandations  pratiques  portant  sur  des  questions  prioritaires,  notamment  la 
repartition  des  revenus,  les  secteurs  bancaire  et  prive  et  le  developpement  et  la 
reconstruction.  La  troisieme  reunion  du  volet  economique  du  dialogue,  prevue  pour 
le  15  mars,  a  du  etre  reportee  du  fait  de  la  pandemie  de  COVID-19.  Les  groupes  de 
travail  ont  continue  de  tenir  des  reunions  en  Libye,  avec  la  participation  a  distance  de 
personnes  en  d’autres  lieux,  pour  formuler  des  recommandations  concretes. 

16.  Le  3  fevrier,  la  Commission  militaire  mixte  a  tenu,  sous  l’egide  de  la  MANUL, 
sa  premiere  session  a  Geneve  pour  parvenir  a  un  cessez-le-feu  durable  et  retablir  la 
securite  dans  les  zones  civiles.  Les  delegations  du  Gouvernement  d’entente  nationale 
et  de  l’Armee  nationale  libyenne,  composees  chacune  de  cinq  officiers  militaires  et 
de  securite,  se  sont  entretenues  de  mesures  de  securite  provisoires  et  de  modalites  de 
cessez-le-feu.  A  la  fin  du  deuxieme  cycle  de  pourparlers  qui  s’est  deroule  le  23  fevrier 
a  Geneve,  la  MANUL  a  prepare  un  projet  d’accord  de  cessez-le-feu  avec  des 
dispositions  relatives  au  retour,  en  toute  securite,  des  civils  dans  leur  lieu  d’origine. 
11  a  ete  decide  que  les  deux  delegations  presenteraient  le  projet  d’accord  a  leurs  chefs 
respectifs  en  vue  de  nouvelles  consultations  et  que  la  Commission  militaire  mixte  se 
reunirait  a  nouveau  en  mars,  pour  etablir  la  version  definitive  du  mandat  des  sous- 
comites  charges  de  l’application  de  l’accord.  Du  fait  de  la  COVID-19,  cette  reunion 
a  ete  reportee.  Ma  representante  speciale  par  interim  etait  en  contact  direct  avec 
M.  Serraj  et  le  general  Haftar  pour  les  exhorter  a  donner  suite  au  projet  d’accord. 

17.  Le  26  fevrier,  la  MANUL  a  convoque  line  reunion  du  Forum  politique  libyen 
dans  le  cadre  du  volet  politique  du  dialogue  intralibyen  a  Geneve.  En  tout, 
50  membres  de  la  Chambre  des  deputes  et  du  Haut  Conseil  d’Etat,  d’autres 
personnalites  politiques,  des  dirigeantes  et  des  representants  de  la  societe  civile  ont 
ete  convies  a  y  assister.  Peu  avant  la  reunion,  le  Haut  Conseil  d’Etat  avait  reaffirme 
son  attachement  au  dialogue  politique  tout  en  annonfant  que  sa  participation  serait 
fonction  des  progres  accomplis  sur  les  plans  des  pourparlers  militaires  et  du  retour 
des  personnes  deplacees  dans  leur  lieu  d’origine.  Le  26  fevrier  egalement,  des 
membres  de  la  delegation  de  la  Chambre  des  deputes,  representant  des  districts  de  la 
partie  orientale  de  la  Libye  et  proches  du  general  Haftar  se  sont  retires,  a  la  suite  d’un 
disaccord  sur  le  choix,  aux  pourparlers,  des  representants  de  la  Chambre. 

18.  Le  lancement  des  trois  volets  du  dialogue  a  beneficie  d’un  soutien  considerable 
en  Libye.  Le  4  mars,  130  eminents  Libyens  representant  le  milieu  des  affaires,  les 
universites,  les  technocrates,  la  societe  civile  et  les  jeunes  ont  demande  la  poursuite 
des  pourparlers  sur  les  trois  volets,  comme  etant  la  seule  fa?on  de  proteger  la  Libye 
du  spectre  de  la  guerre  et  de  la  destruction.  Au  27  avril,  les  reunions  sur  les  trois 
volets  du  dialogue,  se  tenant  sous  l’egide  de  la  MANUL,  avaient  ete  reportees, 
principalement  du  fait  des  mesures  prises  face  a  la  COVID-19.  La  MANUL  a 
poursuivi  cependant  ses  contacts  avec  tous  les  representants  libyens  sur  les  trois 
volets,  dans  l’optique  de  la  reprise  de  ces  reunions  dans  les  meilleurs  delais. 
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Comite  international  de  suivi  de  la  Conference  de  Berlin 

19.  Sous  la  copresidence  du  Gouvernement  allemand  et  de  la  MANUL,  le  Comite 
international  de  suivi  de  la  Conference  de  Berlin  a  tenu  sa  reunion  inaugurale  a 
Munich  (Allemagne)  le  16  fevrier,  tandis  que  des  representants  de  l'Afrique  du  Sud 
et  de  la  Tunisie  participaient  aux  travaux.  En  sa  qualite  de  secretariat  executif  du 
processus  de  Berlin,  le  comite  de  suivi  est  un  outil  essentiel  visant  a  transformer 
progressivement  les  principes  figurant  dans  les  conclusions  de  la  Conference  de 
Berlin  en  mesures  concretes.  La  prochaine  reunion  de  ce  mecanisme  qui  devait  se 
derouler  a  Rome  le  19  mars,  sous  la  presidence  conjointe  du  Gouvernement  italien  et 
de  la  MANUL,  a  du  etre  reportee,  du  fait  de  la  pandemie  de  COV1D-19. 

20.  Le  2  avril,  la  MANUL  a  preside  la  deuxieme  reunion  du  comite  international  de 
suivi  de  la  Conference  de  Berlin  qui  s’est  tenue  au  moyen  d’un  systeme  de  television 
en  circuit  ferme.  Les  participants  ont  demande  de  nouveau  aux  deux  parties  de  cesser 
les  operations  militaires  et  de  s’attacher  a  respecter  une  pause  humanitaire,  afin  de 
consacrer  les  efforts  a  la  lutte  contre  la  pandemie  de  COV1D-19.  11s  ont  souligne  qu’il 
fallait  maximiser  1’ action  internationale  menee  pour  parvenir  a  un  cessez-le-feu 
permanent  entre  les  parties  au  conflit  et  encourager  les  parties  libyennes  a  continuer 
de  s’atteler  aux  trois  volets  du  dialogue,  dans  le  cadre  de  l’initiative  menee  sous 
l’egide  de  la  MANUL.  11s  ont  avalise  les  copresidents  des  trois  groupes  de  travail  du 
comite  (politique,  economique  et  de  securite).  Aucune  decision  n’a  encore  ete  prise 
au  sujet  des  copresidents  du  groupe  de  travail  sur  le  droit  international  humanitaire  et 
le  droit  international  des  droits  de  l’homme.  La  copresidence  du  groupe  de  travail 
charge  du  droit  international  humanitaire  et  des  droits  de  l’homme  a  ete  ouverte  aux 
Etats  Membres  qui  n’avaient  pas  participe  au  processus  de  Berlin,  apres  le  souhait 
exprime  officiellement  par  les  Pays-Bas  et  la  Suisse  de  copresider  ce  groupe.  A  la 
suite  de  1’ accord  sur  la  presidence  des  trois  groupes  de  travail,  les  groupes  politique 
et  economique  se  sont  reunis  une  fois,  tandis  que  le  groupe  charge  de  la  securite  s’est 
reuni  a  quatre  reprises  par  visioconference. 

Engagement  international  et  regional 

21.  Au-dela  de  la  cooperation  etablie  dans  le  cadre  du  processus  de  Berlin,  l’ONU 
a  poursuivi  ses  contacts  aupres  des  parties  prenantes  internationales  et  regionales  afin 
de  mobiliser  un  soutien  en  faveur  d’une  solution  politique  au  conflit  en  Libye.  Mon 
ancien  representant  special  a  assiste  au  huitieme  sommet  du  Comite  ad  hoc  de  haut 
niveau  sur  la  Libye  de  l’Union  africaine,  organise  par  le  President  du  Congo  a 
Brazzaville  le  30  janvier.  Durant  une  reunion  trilateral  avec  le  President  de  la 
Commission  de  l’Union  africaine  et  le  Comite  de  haut  niveau,  qui  s’est  tenue  a  Addis- 
Abeba  le  8  fevrier,  j’ai  fait  bon  nombre  de  propositions  pour  renforcer  la  cooperation 
et  les  synergies  entre  l’ONU  et  l’Union  africaine  sur  la  Libye.  Le  9  fevrier,  j’ai 
participe  au  sommet  de  l’Union  africaine  a  Addis-Abeba  durant  laquelle  la 
Conference  de  1’ Union  africaine  a  adopte  une  decision  consistant  a  appuyer  la 
convocation  par  l’Union  africaine  d’une  conference  de  reconciliation  nationale 
interlibyenne,  conformement  aux  conclusions  de  la  Conference  de  Berlin.  Les  11  et 
12  mars,  ma  chef  de  cabinet  m’a  represente  et  a  mene  une  delegation  constitute  de 
mon  representant  special  aupres  de  l’Union  africaine  et  de  ma  representante  speciale 
par  interim  pour  la  Libye,  a  la  reunion  inaugurale  du  Groupe  de  contact  du  Comite  ad 
hoc  de  haut  niveau  sur  la  Libye  de  l’Union  africaine,  qui  s’est  tenue  a  Oyo  (Congo). 
Le  Groupe  de  contact  a  decide  que  la  conference  de  reconciliation  serait  organisee  a 
Addis-Abeba  et  a  declare  que  l’Union  africaine  etait  determinee  a  cooperer 
etroitement  avec  l’ONU  pour  faire  progresser  l’application  des  conclusions  de  la 
Conference  de  Berlin. 
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22.  Le  31  mars,  l’Union  europeenne  a  lance  officiellement  une  nouvelle  operation 
militaire  effectuee  au  titre  de  la  politique  de  securite  et  de  defense  commune  en 
Mediterranee,  a  savoir  l’operation  EUVNAVFOR  MED  IR1NI,  a  compter  du  ler  avril 
2020  pour  une  periode  initiate  d’un  an.  Elle  a  remplace  l’operation  militaire  de 
l’Union  europeenne  dans  la  partie  sud  de  la  Mediterranee  centrale,  EUVNAVFOR 
MED  operation  Sophia,  dont  le  mandat  s’est  acheve  le  31  mars.  Elle  a  pour  tache 
principale  de  concourir  a  faire  appliquer  l’embargo  sur  les  armes  de  l’ONU  a  l’aide 
de  moyens  aeriens,  satellitaires  et  maritimes  en  menant  des  inspections  a  bord  des 
navires  en  haute  mer  au  large  de  la  cote  libyenne,  suspectes  de  transporter  des  armes 
ou  du  materiel  connexe  a  destination  et  en  provenance  de  la  Libye,  strictement  en 
conformite  avec  la  resolution  2292  (2016)  du  Conseil  de  securite  et  les  autres 
resolutions  applicables.  Elle  surveillera  egalement  les  exportations  de  petrole  illicites, 
renforcera  les  capacites  de  la  garde  cotiere  et  de  la  marine  libyennes  et  soutiendra  la 
detection  et  la  surveillance  des  reseaux  de  traite  d’etres  humains  et  de  trafic  de 
migrants,  au  moyen  de  la  collecte  d’informations  et  de  patrouilles  aeriennes. 

23.  Le  8  avril,  a  la  demande  du  Conseil  de  securite,  la  Secretaire  general  adjointe 
aux  affaires  politiques  et  a  la  consolidation  de  la  paix  et  le  Secretaire  general  adjoint 
du  Service  europeen  pour  Faction  exterieure  de  l’Union  europeenne  ont  fait  un  expose 
devant  le  Conseil  sur  l’operation  EUVNAVFOR  MED  1RINI. 

Situation  dans  la  region  occidentale 

24.  Durant  la  periode  consideree,  les  accrochages  armes,  les  pilonnages  et  les  raids 
aeriens  se  sont  poursuivis  sur  les  lignes  de  front  au  sud  de  Tripoli  ;  1’ intensity  des 
attaques  a  atteint  un  paroxysme  durant  les  pourparlers  politiques  et  militaires  qui  se 
sont  tenus  a  Geneve.  D’intenses  combats  se  sont  deroules  egalement  dans  d’autres 
villes  de  la  partie  occidentale  de  la  Libye,  dont  Abou  Qrei'n,  Ghariyan,  Misrata, 
Qaraboulli,  Sabrata,  Sorman  et  Zouara. 

25.  A  Tripoli,  l’Armee  nationale  libyenne  a  renforce  ses  positions  dans  les  quartiers 
d’Abou  Salim,  Salaheddin  et  Ain  Zara  a  l’aide  de  personnel,  de  vehicules  blindes  et 
d’armes,  a  savoir  des  batteries  d’artillerie  lourde,  des  cargaisons  de  munitions  et  des 
elements  d’infanterie  supplementaires.  L’Armee  nationale  libyenne  a  egalement  vise 
les  renforts  que  le  Gouvernement  d’entente  nationale  aurait  remits,  notamment  de 
sources  exterieures.  Le  18  fevrier,  l’Armee  nationale  libyenne  a  vise  le  port  de  Tripoli 
au  moyen  d’un  barrage  d’artillerie  lourde  et  de  missiles  Grad  visant  a  detruire  un 
navire  de  charge  qui  aurait  livre  du  materiel  militaire  au  Gouvernement  d’entente 
nationale.  Le  soir  meme,  ainsi  que  le  29  fevrier,  des  drones  du  Gouvernement 
d’entente  nationale  ont  tente  de  viser  des  positions  d’artillerie  de  l’Armee  nationale 
libyenne  situees  au  sud  du  quartier  d’Ai'n  Zara  mais  ont  ete  abattus  par  ses  systemes 
de  defense  aerienne.  La  concentration  des  forces  mobilisees  par  les  deux  parties  a  ete 
confirmee  dans  le  secteur  de  Zatarna  et  a  Qaraboulli,  oil  des  accrochages  avaient  ete 
signales,  tandis  que  l’Armee  nationale  libyenne  tentait  en  vain  d’acceder  a  la  route 
cotiere  orientale  et  de  perturber  la  jonction  entre  Misrata  et  Tripoli.  De  plus, 
d’importants  renforts  de  l’Armee  nationale  libyenne  seraient  arrives  a  Aziziya  et  dans 
le  secteur  de  Hira  au  nord  de  Ghariyan,  que  l’Armee  nationale  libyenne  avait  perdue 
au  profit  du  Gouvernement  d’entente  nationale  en  juin  2019  et  cherche  a  reprendre. 

26.  Le  22  janvier,  l’Armee  nationale  libyenne  a  etendu,  en  direction  du  sud,  la  zone 
d’exclusion  aerienne  qu’elle  avait  declaree,  vers  Ghariyan  et  Tarhouna,  et  menace 
d’abattre  tout  appareil  militaire  ou  civil  qui  s’approcherait  de  l’aeroport  de  Mitiga  a 
Tripoli.  L’aeroport  a  subi  des  tirs  indirects  au  cours  d’  une  serie  d’attaques  menees  par 
les  forces  de  l’Armee  nationale  libyenne,  dont  le  point  d’orgue  a  ete,  le  28  fevrier,  le 
lancement  d’une  cinquantaine  d’obus  sur  l’aeroport.  Les  attaques  ont  desorganise 
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Tactivite  de  Taeroport  et  entraine  la  mort  de  civils  et  la  destruction  d’habitations  se 
trouvant  a  proximite. 

27.  Malgre  les  reactions  initialement  favorables  des  deux  parties  a  l’appel  en  faveur 
d’une  treve  humanitaire,  les  tirs  d’artillerie  lourde  se  sont  poursuivis  le  21  mars  sur 
les  lignes  de  front  a  Tripoli.  Le  24  mars,  le  quartier  d’ Ain  Zara  et  la  prison  de  Rouei'mi 
ont  ete  touches  a  Tissue  de  pilonnages  repetes  qui  auraient  ete  menes  par  les  forces 
affiliees  a  l’Armee  nationale  libyenne.  La  MANUL  a  condamne  ces  attaques  qui 
auraient  fait  bon  nombre  de  blesses,  parmi,  entre  autres,  les  detenus  et  les  agents  de 
la  police  judiciaire.  Le  25  mars,  une  attaque  coordonnee  par  les  forces  du 
Gouvernement  d’ entente  nationale  contre  la  base  aerienne  de  Ouatiya  a  ete  repoussee 
par  l’Armee  nationale  libyenne,  a  l’aide  de  renforts  venus  des  villes  strategiques  de 
Sabrata  et  de  Sorman,  sur  la  cote  occidentale.  Les  forces  du  Gouvernement  d’entente 
nationale  auraient  pris  le  controle  de  Sorman  et  de  Sabrata  ainsi  que  d’Ajeilat, 
Raqdalin,  Joumeil,  Zaltan  et  Assa.  Cette  evolution  recente  risque  de  mettre  en  peril  la 
stability  precaire  des  localites  proches  de  la  frontiere  tunisienne,  qui  n’avaient  jusque- 
la  pas  ete  touchees  directement  par  le  conflit. 

28.  A  ce  jour,  en  2020,  12  attaques  signalees  ont  touche  7  etablissements  de  sante 
en  Libye,  alors  qu’en  2019,  62  attaques  avaient  touche  19  etablissements  de  sante 
dans  tout  le  pays.  Le  4  mars  2020,  10  ecoles  d’Ain  Zara  et  toutes  les  ecoles  de  Misrata 
qui  etaient  fermees  depuis  plus  d’un  mois  ont  rouvert,  et  127  000  eleves  ont  repris  le 
chemin  de  Tecole,  mais  le  8  mars,  huit  ecoles  se  trouvant  pres  de  Taeroport  de  Mitiga 
ont  ferme,  les  risques  de  pilonnage  etant  eleves  dans  le  secteur.  Au  16  mars,  au  moins 
930  families  (quelque  4  650  personnes)  auraient  fui  vers  des  secteurs  voisins. 

29.  Des  services  indispensables  et  des  infrastructures  civiles  vitales  continuent 
d’etre  touches  au  cours  des  hostilites.  Le  6  avril,  une  attaque  contre  le  Projet  de 
Grande  Riviere  artificielle  a  Choueirif  a  prive  d’eau  quelque  2  millions  de  personnes 
pendant  plus  d’une  semaine.  A  la  suite  d’une  solution  negociee,  la  reprise  de  la 
distribution  d’eau  a  ete  entravee  par  les  obstacles  imposes  par  un  groupe  dans  un  autre 
secteur  a  Tacheminement  de  gaz  naturel  aux  centrales  de  Misrata  et  de  Khoms. 

Situation  dans  la  region  orientale 

30.  La  situation  dans  la  region  orientale  a  ete  marquee  par  des  rapports  persistants 
d’activites  criminelles  et  d’accidents  lies  aux  restes  explosifs  de  guerre.  Le  23  fevrier, 
la  police  de  Benghazi  aurait  arrete  un  trafiquant  de  drogue  notoire.  Bon  nombre  de 
manifestations  a  l’appui  de  l’Armee  nationale  libyenne  et  contre  T intervention  turque 
ont  eclate  dans  plusieurs  villes,  y  compris  devant  le  batiment  du  centre  de  l’ONU  a 
Benghazi  et  une  manifestation  a  notamment  degenere. 

31.  Le  18  janvier,  la  National  Oil  Corporation  a  declare  un  cas  de  force  majeure  sur 
les  exportations  de  petrole  des  ports  de  la  region  orientale,  a  la  suite  de  manifestations 
le  meme  jour  contre  les  ports,  accompagnees  d’appels  lances  par  l’Armee  nationale 
libyenne  aux  ports,  pour  qu’ils  cessent  leurs  operations,  ce  qui  a  eu  pour  resultat  la 
suspension  des  exportations  petrolieres  des  ports  de  Brega,  Ras  Lanouf,  Hariga, 
Zoueitina  et  de  Sider,  dans  la  region  orientale. 

Situation  dans  la  region  meridionaie 

32.  Les  operations  militaires  de  l’Armee  nationale  libyenne  dans  l’ouest  de  Libye 
ont  continue  d’exacerber  les  defaillances  sur  le  plan  de  la  securite  dans  la  partie 
meridionaie  du  pays,  qui  path  des  consequences  des  activites  criminelles,  voire 
terroristes  qui  continuent  d’y  etre  menees.  Dans  la  ville  de  Sabha,  des  elements  armes 
affilies  aux  Tebou  ont  etabli  des  points  de  controle  et  impose  une  taxation  illegale  de 
la  circulation  des  personnes  et  des  marchandises.  Le  30  janvier,  a  la  suite  des 
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accrochages  entre  deux  groupes  armes  non  identifies  sur  la  route  de  Mahdiya,  un  civil 
aurait  ete  tue.  D’autres  faits  criminels  ont  ete  signales  tels  que  des  assassinats,  des 
detournements  de  voiture,  des  enlevements  et  des  activites  de  contrebande. 

33.  Au  cours  d’une  action  coordonnee  entre  l’Armee  nationale  libyenne  et  les 
acteurs  tribaux  locaux,  les  champs  petroliferes  de  la  partie  sud-ouest  de  la  Libye  ont 
ete  fermes.  Le  20  janvier,  la  National  Oil  Corporation  a  etendu  le  cas  de  force  majeure 
a  tous  les  ports,  a  Tissue  de  l’ordre  donne  par  l’Armee  nationale  libyenne  de 
suspendre  la  production  dans  les  champs  petroliferes  de  Charara,  Hamada  et  Fil. 

Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant  en  Libye 

34.  Le  28  janvier,  des  individus  suspectes  d’appartenir  a  l’Etat  islamique  d’lraq  et 
du  Levant  (E11L)  auraient  attaque  un  poste  de  controle,  a  Touest  de  la  ville  de 
Mourzouq,  dans  le  sud.  Un  agent  de  securite  a  ete  tue.  Si  Tactivite  de  TE11L  a  ete 
limitee  pendant  la  periode  consideree,  des  observateurs  ont  estime  que  ce  groupe 
terroriste  et  d’autres  pourraient  chercher  a  mettre  a  profit  T absence  de  securite  globale 
dans  le  sud  de  la  Libye  pour  etendre  leurs  activites. 

Situation  economique 

35.  La  situation  economique  en  Libye  devient  de  plus  en  plus  precaire  et  risque 
d’etre  exacerbee  par  la  COV1D-19.  Depuis  que  l’Armee  nationale  libyenne  a  impose 
le  17  janvier  2020  le  blocage  des  ports  petroliers,  Texportation  principale  du  pays  a 
ete  reduite,  passant  de  1,2  million  de  barils  par  jour  a  72  000  barils  par  jour,  ce  qui  a 
entraine  des  pertes  cumulees  se  chiffrant  a  plus  de  4  milliards  de  dollars.  Pour 
neutraliser  la  baisse  de  la  source  de  revenus,  la  Banque  centrale  de  Libye  et  le 
Gouvernement  d’entente  nationale  ont  cherche  a  imposer  des  mesures  d’austerite  qui 
n’avaient  ete  que  trop  longtemps  differees,  telles  que  la  baisse  des  traitements  des 
fonctionnaires  et  la  diminution  des  subventions  au  carburant.  Le  blocage  des  ports 
petroliers  a  egalement  entraine  l’arret  de  la  capacite  nationale  de  raffinage  de  petrole 
et  contraint  la  National  Oil  Corporation  a  acheter  des  produits  petroliers  raffines. 
Meme  si  celle-ci  fournissait  des  produits  raffines  en  quantites  suffisantes  a  des  fins 
commerciales,  les  autorites  dans  Test  du  pays  ont  importe  illicitement  le  13  mars  du 
carburant  des  Emirats  arabes  unis  a  Benghazi,  compromettant  ainsi  T  autorite  de  la 
National  Oil  Corporation,  etant  donne  que,  pour  la  premiere  fois,  les  importations 
contournaient  ses  circuits  habituels. 

36.  Le  blocage  des  exportations  de  petrole  et  Tabsence  d’accord  sur  un  budget 
national  ont  entraine  des  delais  dans  le  versement  des  salaires  et  une  reduction  de 
Faeces  a  des  devises  etrangeres,  ce  qui  a  debouche  sur  des  penuries,  une  hausse  du 
prix  des  marchandises  et  des  retards  dans  le  versement  des  salaires.  La  division  de  la 
Banque  centrale  de  Libye  a  Bei'da  a  declare  le  9  mars  qu’elle  n’etait  pas  en  mesure  de 
financer  le  gouvernement  parallele,  au-dela  des  salaires,  ce  qui  denote  la  reticence  de 
plus  en  plus  grande  des  banques  commerciales  libyennes  a  continuer  de  financer  les 
obligations  publiques  de  plus  en  plus  douteuses  emises  par  le  Ministre  des  finances 
parallele  dans  Test  du  pays.  Si  aucune  mesure  n’est  prise,  les  prix  des  produits  de 
premiere  necessity  sont  a  meme  d’augmenter  et  les  tensions  dans  le  secteur  bancaire 
risquent,  si  elles  ne  sont  pas  dissipees  a  temps,  de  precipiter  son  effondrement. 

37.  En  coordination  avec  les  institutions  financieres  internationales,  la  MANUL  a 
continue  de  participer  a  Faction  menee  pour  regler  les  problemes  economiques,  dont 
la  crise  bancaire  qui  continue  de  s’exacerber.  Le  dialogue  sur  le  volet  economique, 
mene  sous  l’egide  de  la  MANUL,  entre  les  deux  divisions  de  la  Banque  centrale  de 
Libye,  a  quelque  peu  attenue  les  tensions  subies  par  le  secteur  bancaire,  mais  il 
devient  de  plus  en  plus  difficile  de  maintenir  des  options.  Le  fait  que  les  autorites 
libyennes  ne  cooperent  guere  pour  ce  qui  est  de  faciliter  Fexamen  d’ audit 
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international  de  la  structure  de  la  Banque  centrale  a  malheureusement  amenuise  les 
perspectives  d’une  reunification  de  cette  banque.  Les  groupes  de  travail,  etablis 
durant  une  deuxieme  reunion  consacree  au  volet  economique  qui  s’est  tenue  au  Caire 
en  fevrier,  s’efforcent  de  trouver  des  solutions  et  notamment  de  remedier  aux 
defaillances  pour  ce  qui  est  des  depenses  consacrees  au  developpement  et  de 
l’affectation  des  recettes  de  l’Etat. 

38.  Malgre  la  pandemie  de  COV1D-19,  la  MANUL  continuera  de  s’employer  a 
regler  les  questions  economiques  urgentes,  telles  que  la  reprise  des  operations  de 
change  aux  fins  des  produits  de  base,  la  facilitation  du  paiement  des  traitements  des 
fonctionnaires,  la  garantie  d’un  approvisionnement  suffisant  en  carburant  et  le 
versement  urgent  des  prestations  sociales,  en  echange  d’une  reduction  des 
subventions  au  carburant,  ainsi  que  l’adoption  de  mesures  de  soutien  aux  petites  et 
moyennes  entreprises. 


III.  Autres  activites  de  la  Mission  d’appui  des  Nations  Unies 
en  Libye 

A.  Appui  electoral 

39.  La  MANUL  et  le  Programme  des  Nations  Unies  pour  le  developpement  (PNUD) 
ont  continue  d’aider  la  Haute  Commission  electorate  nationale  et  le  Comite  central 
des  elections  municipales  a  s’employer  a  ameliorer  les  systemes  d’inscription  des 
electeurs.  La  construction  du  nouveau  centre  de  la  Haute  Commission  a  ete  achevee 
et  il  est  entierement  operationnel.  Pendant  la  periode  consideree,  les  activites  de  la 
Haute  Commission  et  du  Comite  central  ont  continue  d’etre  entravees  par 
l’insuffisance  des  moyens  financiers  et  l’insecurite  en  cours  a  Tripoli. 

40.  A  la  suite  de  la  procedure  de  reglement  de  contentieux  qui  a  dure  huit  mois,  le 
14  janvier,  le  Comite  central  des  elections  municipales  a  annonce  les  resultats 
definitifs  des  elections  au  conseil  municipal  de  Sabha,  qui  s’etaient  tenues  le  27  avril 
2019.  La  procedure  a  ete  suivie  de  la  tenue,  par  le  Comite  central,  de  l’election  du 
nouveau  maire,  ainsi  que  de  la  ceremonie  de  prestation  de  serment  du  nouveau 
Conseil  elu,  par  le  Ministre  de  la  gouvernance  locale  a  Tripoli  le  23  janvier. 

41.  Le  4  mars,  le  Gouvernement  d’entente  nationale  a  accepte  d’approuver  une 
modification  de  la  reglementation  regissant  les  elections  municipales  en  Libye 
(decision  n°  18/2019),  qui  permettrait  au  Comite  central  des  elections  municipales  de 
tenir  a  nouveau  les  elections  municipales  en  Libye  qui  avaient  ete  gelees  depuis  juillet 
2019.  La  modification  n’a  pas  encore  ete  publiee  au  Journal  officiel  mais  le 
Gouvernement  a  signe  le  decret  y  relatif  le  1 8  mars  (decision  n°  7/2020).  Une  nouvelle 
serie  d’elections  est  prevue  provisoirement  apres  le  mois  sacre  de  ramadan,  qui 
prendra  fin  au  mois  de  mai  2020,  sous  reserve  de  revolution  de  la  situation,  en  ce  qui 
concerne  la  COV1D-19. 

B.  Droits  de  l’homme,  justice  transitionnelle  et  etat  de  droit 

42.  A  la  suite  des  appels  lances,  compte  tenu  de  l’epidemie  de  COV1D-19,  par  la 
MANUL  et  d’autres  entites  des  Nations  Unies  en  faveur  de  la  liberation  de  tous  les 
prisonniers  detenus  arbitrairement,  voire  des  personnes  se  trouvant  en  detention 
provisoire,  les  autorites  ont  remis  en  liberte,  entre  mars  et  avril,  quelque 
1  900  prisonniers  et  detenus.  La  MANUL  fournit  des  directives  techniques  aux 
Ministeres  de  la  justice  et  de  l’interieur  et  au  Conseil  superieur  de  la  magistrature 
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pour  ce  qui  est  de  trouver  des  solutions  autres  que  la  detention  et  d’appuyer  la 
liberation  de  4  200  detenus  qui  attendent  d’etre  juges  depuis  des  annees. 

43.  Le  27  janvier,  la  MANUL  et  le  Haut-Commissariat  des  Nations  Unies  aux  droits 
de  l’homme  ont  publie  un  rapport  conjoint  sur  la  frappe  aerienne  du  2  juillet  2019 
contre  le  centre  de  detention  de  Tajoura,  qui  avait  fait  plus  de  53  morts  parmi  les 
migrants  et  les  refugies.  11s  ont  demande  que  les  responsables  de  violations  du  droit 
international  aient  a  repondre  de  leurs  actes  et  preconise  une  action  urgente  pour 
empecher  que  de  tels  faits  se  reproduisent.  Le  13  mars,  le  Groupe  des  Etats  d’Afrique, 
avec  l’appui  de  la  Libye,  a  depose  une  resolution  au  Conseil  de  securite  en  vue  de  la 
mise  en  place  d’une  mission  d’etablissement  des  faits  sur  la  situation  des  droits  de 
l’homme  en  Libye  et  a  propose  un  mandat  visant  a  examiner  et  a  collecter  des 
informations  et  a  constituer  des  dossiers  sur  les  violations  du  droit  international 
humanitaire  et  du  droit  international  des  droits  de  l’homme  et  les  atteintes  a  ces  droits 
qui  ont  pu  etre  commises  par  toutes  les  parties  en  Libye  depuis  2016.  Neanmoins, 
compte  tenu  de  la  pandemie  de  COV1D-19,  la  session  du  Conseil  des  droits  de 
l’homme  a  ete  suspendue  et  le  vote  sur  la  resolution  a  ete  reporte  a  une  session 
ulterieure. 

Privation  de  liberte,  detention  et  torture  illegales 

44.  Pendant  la  periode  consideree,  quelque  8  800  personnes  etaient  detenues,  dont 
60  %  environ  a  titre  provisoire,  dans  28  prisons  officielles  administrees  par  le 
Ministere  de  la  justice.  Au  total,  278  femmes,  dont  184  non-Libyennes,  et  109  mineurs 
etaient  emprisonnes  ou  detenus  dans  les  prisons  relevant  de  la  police  judiciaire.  Des 
milliers  d’autres  etaient  retenus  dans  des  etablissements  theoriquement  administres 
par  le  Ministere  de  l’interieur  ou  le  Ministere  de  la  defense,  ainsi  que  dans  d’autres 
directement  controles  par  des  groupes  armes. 

45.  La  MANUL  et  le  Haut-Commissariat  des  Nations  Unies  aux  droits  de  l’homme 
ont  continue  de  recevoir  des  rapports  sur  des  detentions  arbitraires  ou  illegales,  des 
actes  de  torture,  des  disparitions  forcees,  la  surpopulation,  un  manque  d’hygiene  et  la 
negligence  medicale,  entre  autres,  pour  ce  qui  est  des  centres  de  detention  relevant  du 
Ministere  de  l’interieur.  Durant  la  periode  consideree,  les  tribunaux  en  Libye  n’ont 
statue  que  sur  des  affaires  civiles  ou  relevant  du  statut  personnel.  Les  affaires  penales 
ont  ete  reportees,  les  membres  du  Bureau  du  Procureur  n’etant  pas  disposes  ou  en 
mesure  d’enqueter  en  la  matiere,  de  crainte  de  represailles  de  la  part  de  groupes  armes. 
Lorsque  l’etat  d’urgence  a  ete  decrete  le  14  mars,  en  raison  de  la  COV1D-19,  le 
Conseil  superieur  de  la  magistrature  a  pris  la  decision  le  lendemain  de  reporter  les 
procedures  dans  le  cadre  des  affaires  civiles  ou  penales  jusqu’a  la  fin  du  mois  de  mai, 
avec  la  possibility  d’un  nouveau  report.  Par  cette  decision,  des  restrictions  sont 
imposees  a  la  presence,  pendant  les  procedures,  y  compris  celle  des  prevenus  dans  les 
affaires  penales.  Si  ces  dispositions  sont  appliquees,  elles  seraient  contraires  aux 
normes  internationales  et  a  la  legislation  libyenne  en  cours. 

46.  La  MANUL  a  confirme  une  augmentation  du  nombre  d’enlevements  et  de 
disparitions  forcees,  menes  par  les  groupes  armes  dans  toute  la  Libye,  notamment  de 
professionnels  et  de  militants  de  la  societe  civile.  La  Mission  a  continue  de  recevoir 
des  informations  sur  des  atteintes  flagrantes  aux  droits  de  l’homme,  notamment  des 
meurtres  et  des  destructions  de  biens  prives  par  le  groupe  arme  de  la  9e  brigade  dite 
Kaniyat  a  Tarhouna.  Elle  a  egalement  obtenu  des  rapports  credibles  de  violations 
graves  des  droits  de  l’homme,  commises  a  Syrte.  Beaucoup  de  families  auraient  ete 
contraintes  de  fuir  a  la  suite  de  pillages  ou  d’une  sympathie  supposee  a  l’egard  du 
Gouvernement  d’entente  nationale.  Le  6  fevrier,  la  MANUL  a  publie  une  declaration 
dans  laquelle  elle  a  condamne  la  destruction  d’un  sanctuaire  soufi,  qui  avait  ete 
commise  la  veille  a  Syrte,  ainsi  que  l’arrestation  arbitraire,  semble-t-il,  de  plusieurs 
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soufis,  et  elle  a  demande  aux  autorites  locales  d’ouvrir  une  enquete  et  de  faire  traduire 
les  auteurs  de  ces  actes  en  justice. 

47.  La  MANUL  a  repu  des  rapports  credibles  selon  lesquels  des  centaines  de 
prevenus  et  de  condamnes  auraient  ete  liberes  de  prison  dans  plusieurs  villes,  ayant 
repu  la  promesse  d’etre  remis  en  liberte  pour  de  bon,  a  la  fin  du  conflit,  s’ils 
s’engageaient  a  se  battre  contre  l’Armee  nationale  libyenne  ou  le  Gouvernement 
d’entente  nationale.  De  plus,  tous  les  60  prevenus  a  la  prison  de  Syrte  ont  ete  liberes 
a  la  suite  de  la  capture  de  la  ville  par  l’Armee  nationale  libyenne,  les  responsables 
craignant,  semble-t-il,  des  pilonnages  indiscrimines  ou  des  attaques  directes  contre  le 
batiment  de  la  prison.  La  MANUL  a  note  avec  une  vive  preoccupation  qu’apres  la 
prise  de  la  ville  par  les  forces  du  Gouvernement  d’entente  nationale,  des  prisonniers 
s’etaient  evades  de  la  prison  de  Sorman  le  14  avril  et  401  autres  avaient  ete  liberes  a 
Tissue  de  procedures  judiciaires  et  de  controles  des  antecedents  insuffisants. 

48.  Du  14  au  16  janvier,  avec  la  police  judiciaire  libyenne  et  le  departement  des 
affaires  juridiques  du  Ministere  de  la  justice  a  Tunis,  la  MANUL  et  le  PNUD  ont 
organise  des  ateliers  conjoints  avec  la  police  judiciaire  libyenne  et  le  departement  des 
affaires  juridiques  du  Ministere  de  la  justice  a  Tunis,  sur  la  reforme  carcerale,  afin 
d’ameliorer  les  services  sur  les  plans  technique  ou  operationnel,  par  la  creation  de 
prisons  modeles  :  19  personnes  en  tout,  dont  2  femmes,  y  ont  participe. 

Groupes  en  situation  de  vulnerabilite 

Migrants  et  refugies 

49.  Plus  de  3  115  refugies  et  migrants  avaient  ete  enregistres  comme  ayant  ete  sauves 
ou  interceptes  en  mer  par  la  garde  cotiere  libyenne,  dont  bon  nombre  ont  ete  places  a 
nouveau  en  detention  en  Libye.  La  MANUL  a  des  rapports  credibles  selon  lesquels 
des  demandeurs  d’asile  et  de  refugies  auraient  fait  l’objet  d’un  trafic  et  d’une  traite, 
aux  centres  de  detention  d’Abou  Issa  et  de  Nasser,  a  Zaouiya.  Plus  de  1  400  migrants 
et  refugies  retenus  dans  des  centres  de  detention  relevant  du  Ministere  de  Tinted  eur, 
soit  une  baisse  par  rapport  aux  5  000  personnes  detenues  en  janvier  2019. 

Journalistes  et  militants  pour  la  paix 

50.  Le  20  janvier,  un  journaliste  libyen  qui  aurait  ete  enleve  a  Tripoli  le  15  janvier 
par  la  Force  speciale  de  dissuasion  pour  avoir,  semble-t-il,  communique  des 
informations  a  l’Armee  nationale  libyenne  a  ete  relache.  11  aurait  subi  des  actes  de 
torture  et  des  mauvais  traitements.  Le  16  janvier,  les  forces  de  l’Armee  nationale 
libyenne  ont  mis  le  feu  au  batiment  du  bureau  de  la  Direction  de  1’ information  et  de 
la  culture  a  Syrte  et  a  deux  stations  radio. 

Les  femmes  et  les  filles 

51.  Les  femmes  et  les  filles  retenues  dans  les  prisons  et  les  centres  de  detention  ont 
continue  d’etre  exposees  a  des  violences  sexuelles.  Durant  la  periode  consideree,  la 
MANUL  a  consigne  que  huit  femmes  et  filles  avaient  ete  violees  par  des  trafiquants 
et  des  agents  de  securite  libyens,  durant  leur  captivite  ou  leur  detention  arbitraire.  Des 
migrantes  et  des  refugiees  qui  n’etaient  pas  en  detention  ont  signale  avoir  ete 
soumises  a  un  harcelement  sexuel  de  la  part  d’hommes  armes  a  Tripoli. 

52.  Six  mois  apres  Tenlevement  et  la  disparition  de  la  deputee  Siham  Sergewa,  la 
MANUL  a  demande  de  nouveau,  dans  une  declaration  et  lors  d’un  expose  au  Conseil 
de  securite  les  17  et  30  janvier  respectivement,  aux  autorites  dans  Test  de  la  Libye  de 
fournir  des  precisions  sur  le  sort  qui  avait  ete  reserve  a  la  parlementaire  et  le  lieu  oil 
elle  se  trouvait,  conformement  aux  obligations  que  leur  impose  le  droit  international 
des  droits  de  l’homme.  La  MANUL  s’est  felicitee  egalement  de  la  declaration 
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conjointe  publiee  a  cet  egard  par  plusieurs  Etats  Membres  en  janvier,  qui  se  sont  fait 
l’echo  de  ces  appels. 

53.  A  l’occasion  de  la  Journee  internationale  de  la  femme,  le  8  mars,  la  MANUL  et 
ses  partenaires  ont  organise  un  debat  d’experts,  en  coordination  avec  une  association 
s’occupant  de  fournir  une  aide  juridique  dans  des  affaires  relatives  au  conflit,  pour 
examiner  les  problemes  et  la  voie  a  suivre  en  ce  qui  concerne  la  protection  des 
defenseurs  des  droits  de  1’homme  a  Tripoli  et  elaborer  une  strategic  de  protection  de 
base.  La  MANUL  et  les  organismes  des  Nations  Unies  ont  egalement  publie  une 
declaration  conjointe  pour  marquer  le  vingtieme  anniversaire  de  la  resolution 
1325  (2000)  du  Conseil  de  securite,  dans  laquelle  ils  ont  reaffirme  que  les  femmes 
libyennes  avaient  ete  en  premiere  ligne  sur  le  plan  de  Faction  de  paix  dans  le  pays. 

Reconciliation  et  justice  transitionnelle 

54.  Dans  le  cadre  du  projet  de  reconciliation  nationale  de  la  MANUL  qui  a  ete 
execute  conjointement  avec  le  PNUD,  145  personnes,  dont  30  %  de  femmes,  se  sont 
inscrites  comme  membres  du  reseau  de  mediateurs.  Tout  au  long  du  projet, 
70  membres,  dont  21  femmes,  amelioreront  leurs  competences  en  matiere  d’analyse 
et  de  reglement  des  conflits  et  de  mediation  en  participant  a  une  formation  de  deux 
semaines,  dont  la  premiere  s’est  tenue  a  Tunis,  du  ler  au  5  mars. 

55.  Les  organismes  des  Nations  Unies  ont  continue  de  dispenser  un  savoir-faire 
technique  sur  la  reconciliation  et  la  mediation  pendant  laperiode  consideree.  L’Entite 
des  Nations  Unies  pour  l’egalite  des  sexes  et  l’autonomisation  des  femmes  (ONU- 
Femmes)  a  notamment  facilite  13  reunions  avec  le  reseau  des  femmes  libyennes  pour 
Fedification  de  la  paix  et  a  soutenu  Faction  de  coordination  parmi  les  militantes,  les 
organisations  de  la  societe  civile,  les  universitaires  et  les  avocats.  Par  consequent, 
avant  la  tenue  en  fevrier  du  Forum  politique  libyen,  dans  une  declaration,  le  reseau  a 
mis  en  avant  le  role  important  que  jouent  les  femmes  et  souligne  Fimportance 
d’accroitre  les  activites  de  mobilisation. 

Politique  de  diligence  voulue  en  matiere  de  droits  de  1’homme 

56.  Les  organismes  des  Nations  Unies  en  Libye  ont  continue  de  s’ employer  a 
appliquer  la  politique  de  diligence  voulue  en  matiere  de  droits  de  l’homme  et 
notamment  a  fournir  un  appui  a  des  forces  de  securite  non  onusiennes  (voir  A/67/775- 
S/2013/110,  annexe),  en  vue  d’attenuer  les  risques  repertories  de  violations  graves  du 
droit  international  humanitaire,  du  droit  international  des  droits  de  l’homme  et  du 
droit  international  des  refugies. 


Secteur  de  la  securite 

Appui  a  la  planification  d’un  dispositif  de  securite  provisoire 
et  a  l’unification  des  forces  de  securite 

57.  La  MANUL  et  le  PNUD  ont  continue  de  renforcer  les  capacites  du  personnel 
tant  du  Ministere  de  Finterieur  que  du  Ministere  de  la  justice,  au  moyen  du 
programme  conjoint  de  police  et  de  securite,  tandis  qu’une  attention  particuliere  etait 
accordee  a  la  promotion  d’une  demarche  tenant  compte  des  questions  de  genre,  dans 
le  secteur  de  la  securite.  Par  Fintermediaire  du  programme  conjoint,  un  atelier  a  ete 
organise  du  27  au  30  janvier  sur  le  commissariat  de  police  modele,  au  cours  duquel 
la  definition  et  la  structure  de  Femploi  ont  ete  evoquees,  ainsi  que  des  approches 
fondees  sur  les  droits  de  Fhomme  et  tenant  compte  des  questions  de  genre.  Les 
policieres  representaient  un  tiers  des  participants. 
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Gestion  des  armes  et  des  munitions 

58.  La  MANUL  a  continue  d’aider  les  autorites  et  la  population  libyennes  a 
s’attaquer  a  la  menace  de  plus  en  plus  grande  des  risques  d’engins  explosifs  et  de 
proliferation  d’armes  et  de  munitions  au  moyen  de  l’assistance  technique  du  Service 
de  la  lutte  antimines.  A  Benghazi,  les  equipes  du  Service  ont  procede  au  deminage  de 
quartiers  residentiels  et  de  11  sites  et  retire  plus  de  500  engins  non  exploses  et 
munitions  pour  armes  legeres  dans  des  secteurs  comptant  quelque  9  455  habitants, 
tandis  que  des  enquetes  non  techniques  a  Sabri  et  a  Leithi,  oil  vivent  quelque 
23  900  habitants,  ont  permis  de  cartographier  les  risques  lies  aux  explosifs,  qui 
eclaireront  les  deminages  futurs,  renforceront  la  protection  et  eclaireront  les  activites 
de  stabilisation.  A  Tripoli,  deux  nouvelles  equipes  du  Service  de  la  lutte  antimines 
ont  neutralise  des  engins  non  exploses  dans  les  secteurs  de  Janzour,  d’Abou  Salim  et 
de  la  route  de  l’aeroport.  Le  Service  a  egalement  organise  line  formation  a  l’intention 
des  femmes  et  des  jeunes,  consacree  a  la  lutte  contre  la  proliferation  des  armes  legeres 
et  de  petit  calibre. 

Progression  sur  la  voie  de  la  possibility  d’un  cessez-le-feu 

59.  Durant  deux  cycles  distincts  de  reunions  dans  le  cadre  de  la  Commission 
militaire  mixte,  du  3  au  8  et  du  18  au  23  fevrier  respectivement,  les  delegations  du 
Gouvernement  d’entente  nationale  et  de  l’Armee  nationale  libyenne  ont  accompli  des 
progres  pour  ce  qui  est  de  parvenir  a  un  accord  de  cessez-le-feu.  A  la  fin  du  deuxieme 
cycle,  la  MANUL  a  prepare  un  projet  d’accord  de  cessez-le-feu  fonde  sur  les  neuf 
points  convenus  entre  les  parties,  tels  que  la  necessite  de  preserver  la  souverainete  de 
la  Libye  et  de  proteger  ses  frontieres  ;  de  mettre  un  terme  a  Tingerence  etrangere  ; 
d’expulser  les  combattants  etrangers  ;  Limportance  de  lutter  contre  les  organisations 
terroristes  designees  par  l’ONU,  qui  se  ferait  en  dehors  de  tout  cessez-le-feu  ;  et  la 
necessite  de  poursuivre  les  mesures  de  confiance,  comme  la  restitution  des  depouilles 
et  l’echange  de  prisonniers. 

60.  Cinq  sous-comites  ont  ete  envisages  par  la  Commission  militaire  mixte  pour 
superviser  l’application  de  l’accord  de  cessez-le-feu,  a  savoir  la  surveillance  du 
cessez-le-feu  ;  la  cartographie  et  le  demantelement  des  groupes  armes,  ;  le 
cantonnement  des  armes  ;  le  rapatriement  des  combattants  etrangers  ;  et  les  modalites 
de  securite  provisoires.  Les  deux  parties  ont  juge  utile  de  confier  a  la  prochaine 
reunion  de  la  Commission  militaire  mixte  T  elaboration  du  mandat  de  ces  sous- 
comites  afin  d’enoncer  les  mecanismes  necessaires  a  leur  execution. 


D.  Autonomisation  des  femmes  et  des  jeunes 

61.  La  MANUL  s’est  employee  a  integrer  la  dimension  de  genre  et  a  garantir  la 
participation  reelle  des  femmes  et  des  jeunes  au  moyen  des  trois  volets  du  dialogue. 
Apres  qu’il  est  apparu  qu’une  seule  femme  avait  ete  designee  pour  participer  au 
Forum  politique  libyen,  10  sieges  supplementaires  ont  ete  mis  a  la  disposition  des 
femmes  au  Forum.  En  partenariat  avec  ONU-Femmes,  ces  participantes  ont  obtenu 
un  appui  technique,  une  attention  particuliere  etant  consacree  aux  perspectives  de 
genre,  dans  le  cadre  des  deliberations  relatives  au  dialogue  politique. 

62.  A  Sabha,  le  Fonds  des  Nations  Unies  pour  la  population  (FNUAP),  ONU- 
Femmes  et  le  Programme  alimentaire  mondial  (PAM)  ont  lance  le  26  janvier  un  projet 
pilote  conjoint  consistant  a  aider  57  femmes  a  developper  leur  aptitude  a  s’imposer 
et  a  renforcer  leurs  moyens  de  subsistance.  Du  16  janvier  au  16  mars,  le  FNUAP  a 
pris  bon  nombre  d’initiatives,  telles  fournir  un  appui  psychosocial  et  sensibiliser  les 
femmes  et  les  filles  a  Tripoli  et  a  Sabha  a  la  violence  fondee  sur  le  genre  et  tenir  des 
consultations  avec  les  jeunes  femmes  entrepreneurs  a  Syrte. 
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E.  Coordination  de  l’aide  internationale 

63.  Le  Plan  d’aide  humanitaire  pour  la  Libye  a  continue  d’etre  coordonne  sur  le 
terrain  par  les  groupes  couvrant  les  regions  orientale,  meridionale  et  occidentale,  ainsi 
que  par  les  secteurs  et  le  Groupe  de  cooperation  intersectorielle,  sous  la  direction  de 
l’equipe  de  pays  pour  Faction  humanitaire  et  du  Coordonnateur  des  operations 
humanitaires,  appuye  par  le  Bureau  de  la  coordination  des  affaires  humanitaires. 

64.  Par  Fintermediaire  du  Plan  d’aide  humanitaire  pour  la  Libye  pour  2020,  la 
coordination  intersectorielle  sera  renforcee  en  mettant  l’accent  sur  la  participation  des 
organisations  non  gouvernementales,  notamment  en  appuyant  la  copresidence  des 
secteurs  par  les  organisations  non  gouvernementales  internationales  et  en  obtenant 
une  participation  plus  marquee  de  la  part  des  acteurs  locaux. 


F.  Aide  humanitaire,  a  la  stabilisation  et  au  developpement 

65.  Au  27  avril,  61  cas  de  COV1D-19  avaient  ete  confirmes  en  Libye,  dont  deux 
deces.  Les  organismes  des  Nations  Unies  et  principalement  [’Organisation  mondiale 
de  la  Sante  (OMS)  ont  collabore  etroitement  avec  les  autorites  sanitaires  a  Tripoli  et 
dans  les  regions  occidentale  et  orientale  du  pays.  Un  appui  technique  a  ete  apporte  au 
Ministere  de  la  sante,  au  Centre  national  de  lutte  contre  les  maladies  et  a  d’autres 
organismes  qui  s’emploient  a  prendre  des  mesures  de  prevention,  de  preparation  et 
d’intervention,  y  compris  au  moyen  du  renforcement  des  capacites  de  depistage  de  la 
COVID-19  et  de  la  formation  adequate  des  travailleurs  sanitaires  nationaux.  En 
cooperation  avec  les  organisations  non  gouvernementales  nationales  et 
internationales  partenaires,  les  membres  des  equipes  des  Nations  Unies  ont  apporte 
un  appui  technique  pour  renforcer  la  surveillance  nationale,  les  systemes  d’alerte 
rapide  et  les  reseaux  d’alerte  et  d’intervention  ;  pour  ameliorer  la  capacite  des 
laboratoires  ;  augmenter  la  communication  de  F  information  ;  et  mettre  en  place  des 
pavilions  d’isolement  dans  plusieurs  hopitaux. 

66.  L’ evaluation  faite  par  FOMS  des  capacites  de  detection  et  d’intervention  de  la 
Libye  face  a  la  COVID-19  a  revele  plusieurs  faiblesses.  Le  systeme  d’information  sur 
la  sante  n’a  guere  ete  performant  et  rares  sont  les  centres  de  soins  de  sante  qui  ont 
signale  les  cas  de  la  maladie  au  reseau  d’alerte  rapide  et  de  reponse.  Les  capacites  de 
recherche  des  contacts  ont  ete  jugees  comme  etant  extremement  faibles.  Si  la  Libye 
peut  tester  des  cas  elementaires  de  grippe  sur  des  echantillons  cliniques,  elle  n’a  pas 
de  moyens  suffisants  pour  depister  les  cas  de  COVID-19.  Dans  beaucoup  d’hopitaux, 
les  quartiers  d’isolement  sont  inexistants  ou  inadequats. 

67.  Le  Centre  national  de  lutte  contre  les  maladies  a  continue  de  surveiller  de  pres 
la  situation  de  la  COVID-19  et  pris  des  mesures  pour  prevenir,  voire  controler  la 
propagation  eventuelle  du  virus  a  partir  d’autres  pays.  Des  points  de  depistage  et  des 
unites  medicales  ont  ete  mis  en  place  pour  surveiller  les  arrivees  aux  points  d’entree 
et  pour  isoler  les  cas  suspectes,  le  cas  echeant.  Avec  les  autorites  sanitaires  et  les 
partenaires  de  sante,  FOMS  a  etabli  que  six  domaines  techniques  prioritaires 
necessitaient  un  soutien  urgent,  dont  le  renforcement  de  la  surveillance  et  des  equipes 
d’intervention  rapide  ;  le  soutien  aux  bureaux  de  controle  de  la  sante  aux  points 
d’entree  ;  le  renforcement  des  capacites  des  laboratoires  ;  F amelioration  de 
l’information  et  des  communications  sur  la  sante  ;  et  l’appui  a  l’etablissement 
d’unites  d’isolement  dans  des  hopitaux  choisis  et  de  zones  de  quarantaine  aux  points 
d’entree. 
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68.  Quelque  345  000  civils  se  trouvent  dans  des  secteurs  en  premiere  ligne,  tandis 
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communautes  d’accueil  qui  les  hebergent,  et  les  migrants  et  les  refugies  en  zone 
urbaine  ou  dans  les  centres  de  detention  continuent  d’etre  considerablement  exposes. 

69.  Du  lerjanvier  au  25  mars,  la  MANUL  a  confirme  au  moins  131  pertes  civiles 
(64  morts  et  67  blesses),  dont  82  hommes  (43  morts  et  39  blesses),  22  femmes 
(9  morts  et  13  blesses),  19  garpons  (7  morts  et  12  blesses)  et  8  filles  (5  morts  et 
3  blesses).  Au  premier  trimestre  de  2020,  les  combats  terrestres  ont  entraine  le  plus 
grand  nombre  de  pertes  civiles  (73  %  du  total).  La  MANUL  a  confirme  78  victimes 
parmi  les  civils  (32  morts  et  46  blesses)  a  la  suite  de  l’utilisation  d’armes  lourdes,  et 
18  victimes  (12  morts  et  6  blesses)  a  la  suite  de  l’utilisation  d’armes  de  petit  calibre. 
La  deuxieme  cause  de  deces  etait  les  assassinats  cibles,  qui  ont  fait  20  victimes 
(14  morts  et  6  blesses)  soit  15  %  du  nombre  total  de  victimes,  la  troisieme  etait  les 
raids  aeriens,  avec  9  victimes  (6  morts  et  3  blesses),  et  la  quatrieme  les  engins 
explosifs  improvises. 

70.  En  reponse  a  la  crise  de  Tripoli  et  aux  combats  qui  se  sont  deroules  pres  de  Syrte 
et  d’Abou  Qrei'n,  plus  de  24  000  deplaces  ont  recju  une  aide  humanitaire  durant  la 
periode  consideree.  11  existe  pour  l’heure  plus  de  654  000  migrants  et  refugies  en 
Libye,  selon  l’Organisation  internationale  pour  les  migrations. 

71.  Les  organismes  des  Nations  Unies  ont  continue  de  fournir  une  aide  aux  migrants 
et  aux  refugies,  dont  le  nombre  est  superieur  a  10  000  depuis  janvier.  Le  Haut- 
Commissariat  des  Nations  Unies  pour  les  refugies  a  continue  d’appuyer  l’evacuation 
ou  la  reinstallation  des  refugies  de  Libye.  Depuis  janvier,  il  a  soutenu  L  evacuation  ou 
la  reinstallation  de  289  refugies  de  Libye.  A  la  suite  de  la  fermeture  des  frontieres  en 
Libye  et  dans  d’autres  pays,  dans  le  cadre  des  mesures  preventives  prises  face  a  la 
COV1D-19,  les  retours  humanitaires  volontaires  des  migrants  et  les  evacuations  et  les 
reinstallations  des  refugies  ont  ete  suspendus  a  titre  provisoire  a  compter  du  18  mars. 
De  meme,  les  activites  humanitaires  en  cours  ont  ete  entravees  par  les  restrictions  a  la 
circulation,  du  fait  des  mesures  de  prevention  de  la  COV1D-19,  venant  s’ajouter  aux 
problemes  d’acces  existants  decoulant  de  l’insecurite  et  des  exigences 
bureaucratiques.  L’ONU  continuera  de  se  mobiliser  aupres  de  tous  les  partenaires 
concernes  en  vue  de  derogations  possibles,  afin  de  permettre  la  poursuite  d’operations 
humanitaires  essentielles. 

72.  Depuis  le  16  janvier,  l’Organisation  internationale  pour  les  migrations  a  facilite 
le  retour  humanitaire  volontaire  de  1  466  migrants  en  situation  precaire  (275  femmes 
et  1  191  hommes)  originates  de  19  pays.  La  barre  des  50  000  a  done  ete  franchie 
pour  ce  qui  est  du  nombre  total  de  migrants  en  situation  vulnerable,  qui  ont  reeju  une 
aide,  depuis  le  debut  du  programme. 

73.  Du  16  janvier  au  16  mars,  les  equipes  medicales  du  FNUAP  ont  fourni  des 
services  essentiels  de  sante  maternelle  et  perinatale  a  Tripoli  a  1  242  femmes  et  a 
474  enfants  ;  des  conseils  a  219  hommes  ;  des  medicaments  vitaux  a  plusieurs 
hopitaux  a  l’intention  de  quelque  640  femmes,  et  organise,  avec  d’autres  organismes 
des  Nations  Unies,  huit  ateliers  sur  l’etablissement  d’un  plan  d’action  chiffre  en  vue 
de  la  strategie  de  sante  procreative,  maternelle,  neonatale,  infantile  et  des  adolescents 
en  Libye. 

74.  Durant  la  periode  consideree,  le  PAM  a  aide  pres  de  108  000  personnes  dans  le 
besoin  en  Libye.  Le  secteur  des  telecommunications  d’urgence,  qu’il  a  soutenu,  a  mis 
en  place  le  16  fevrier  un  dispositif  de  remontee  de  T information  avec  un  numero  vert 
accessible  dans  tout  le  pays,  au  moyen  duquel  les  populations  touchees  peuvent 
obtenir  des  informations  sur  les  programmes  d’assistance  humanitaire. 
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IV.  Deployment  de  la  Mission  d’appui  des  Nations  Unies 
en  Libye  et  modalites  de  securite 

75.  L’ONU  a  maintenu  une  presence  constante  a  Tripoli  du  personnel  civil  recrute 
sur  le  plan  international,  au  moyen  de  roulements,  generalement  entre  80  et 
90  personnes,  faisant  regulierement  1’objet  d’un  examen  et  d’une  reorganisation,  en 
fonction  des  conditions  de  securite  en  cours  et  des  competences  requises  en  Libye,  en 
particulier  pour  ce  qui  est  de  satisfaire  les  exigences  humanitaires  qui  vont  croissant. 
Les  autres  membres  du  personnel  recrutes  sur  le  plan  international  ont  travaille  a 
partir  du  bureau  de  la  Mission  a  Tunis.  Les  membres  du  personnel  recrutes  sur  le  plan 
national  vivant  dans  des  secteurs  touches  par  le  conflit  violent  ont  travaille  a  domicile 
ou  ont  ete  encourages  a  demenager  dans  des  zones  plus  sures.  L’ensemble  du 
personnel  recrute  sur  le  plan  international  a  continue  d’etre  heberge  dans  le  complexe 
d’Oea,  qui  est  protege  par  1’Unite  de  gardes  des  Nations  Unies.  La  MANUL  a 
maintenu  une  petite  presence  du  personnel  recrute  sur  le  plan  international  au  centre 
de  Benghazi  pendant  toute  la  periode  consideree.  Les  mouvements  au  sol  a  Tripoli  et 
a  Benghazi  se  sont  deroules  a  Tissue  d’une  evaluation  au  cas  par  cas. 

76.  Du  fait  des  conditions  de  securite  dans  la  grande  region  de  Tripoli  a  la  suite  du 
conflit  arme  et  notamment  de  Timposition  par  TArmee  nationale  libyenne  d’une  zone 
d’exclusion  aerienne  et  de  T intensification  des  attaques  menees  contre  Taeroport  de 
Mitiga,  l’ONU  a  du  effectuer  ses  vols  a  partir  de  Taeroport  de  Misrata,  situe  a  quelque 
220  kilometres  du  complexe  d’Oea. 

77.  Avec  la  propagation  de  la  pandemie  de  COVID-19,  la  Libye  et  la  Tunisie  ont 
impose  en  mars,  a  des  degres  divers,  des  restrictions  a  la  circulation,  dans  le  cadre 
des  mesures  de  prevention.  L’equipe  de  gestion  des  crises  de  l’ONU  en  Libye  s’est 
reunie  regulierement  depuis  le  28  fevrier  et  a  pris  une  serie  de  mesures  visant  a 
proteger  son  personnel  base  dans  les  deux  pays  contre  le  risque  de  contracter,  voire 
de  propager  la  maladie.  Les  membres  du  personnel  des  Nations  Unies  presents  en 
Tunisie  sont  egalement  guides  par  la  decision  prise  par  le  Coordonnateur  resident 
pour  ce  pays.  Le  roulement  de  l’Unite  de  gardes  des  Nations  Unies,  qui  devait  etre 
effectue  en  mars,  a  ete  gele  en  attendant  que  les  conditions  soient  reunies  afin  qu’il 
se  deroule  en  toute  securite. 


VI.  Observations  et  recommandations 

78.  Je  renouvelle  mon  appel  du  23  mars  a  un  cessez-le-feu  global  et  immediat  et 
exhorte  les  factions  en  guerre  en  Libye  a  deposer  les  armes  sans  tarder,  a  l’appui  de 
la  grande  bataille  a  mener  contre  la  COVID-19.  Un  cessez-le-feu  permettrait  aux 
intervenants  humanitaires  d’aider  les  populations  les  plus  exposees,  face  a  la 
propagation  de  la  pandemie.  Au  vu  de  la  situation  humanitaire  deja  deplorable  en 
Libye  et  de  T incidence  que  pourrait  avoir  la  pandemie  de  COVID-19,  je  demande  aux 
parties  de  conjuguer  leurs  efforts  pour  faire  refluer  la  menace  et  de  veiller  a  ce  que 
l’aide  humanitaire  puisse  etre  acheminee  sans  restriction  dans  Tensemble  du  pays.  La 
poursuite  de  la  violence  continuera  d’entraver  Taction  de  prevention  menee  par  les 
autorites  civiles  et  la  population  pour  faire  face  a  la  menace  mondiale  de  COVID-19. 

79.  Je  suis  dei?u  que  la  reponse  positive  du  Gouvernement  d’entente  nationale  et  de 
TArmee  nationale  libyenne  a  mon  appel  en  faveur  d’une  pause  humanitaire  dans  le 
contexte  de  la  pandemie  de  COVID-19  ne  se  soit  pas  traduite  a  ce  jour  par  un  cessez- 
le-feu.  J’estime  cependant  encourageants  les  debats  constructifs  qui  se  sont  tenus  a  la 
Commission  militaire  conjointe  5+5,  tout  comme  Cetablissement  d’un  projet  d’accord 
de  cessez-le-feu.  Je  renouvelle  mon  appel  aux  dirigeants  respectifs  pour  qu’ils 
acceptent  le  projet  d’accord  de  cessez-le-feu  et  s’emploient  a  Tappliquer.  Je  constate 
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avec  une  vive  preoccupation  qu’une  nouvelle  escalade  de  la  violence  risque  de  reduire 
a  neant  les  progres  fragiles  qui  ont  ete  accomplis  et  de  compliquer  davantage  tout 
reglement  pacifique  du  conflit  prolonge  en  Libye.  En  temps  opportun,  je  prevois  de 
faire  rapport  au  Conseil  de  securite  sur  les  conditions  necessaries  a  un  mecanisme  de 
surveillance  efficace  du  cessez-le-feu  sous  l’egide  de  l’ONU  et  de  formuler  des 
recommandations  detaillees  sur  les  modalites  possibles,  lorsque  les  parties  libyennes 
conviendront  d’un  cessez-le-feu,  conformement  a  la  resolution  2510  (2020). 

80.  La  communaute  internationale  a  un  role  essentiel  a  jouer  pour  veiller  a  ce  que 
les  progres  soient  soutenus  en  ce  qui  concerne  les  volets  du  dialogue  intralibyen. 
L’elan  suscite  par  F  adoption  de  la  resolution  2510  (2020)  du  Conseil  de  securite  dans 
laquelle  les  conclusions  de  la  Conference  de  Berlin  ont  ete  enterinees  et  par  la 
publication  le  26  mars  d’ elements  d’ information  du  Conseil  a  la  presse  ne  doit  pas 
etre  dilapide.  Je  voudrais  remercier  les  participants  a  la  Conference  de  Berlin  d’avoir 
accepte  de  copresider  avec  la  MANUL  les  prochaines  reunions  du  comite  de  suivi 
international.  Face  a  la  poursuite  des  hostilites  en  Libye,  je  tiens  a  rappeler  aux  Etats 
Membres  les  engagements  qu’ils  ont  pris  a  la  Conference  de  Berlin  et  les  exhorte  a 
ne  menager  aucun  effort  et  a  user  de  leur  influence  pour  aider  a  garantir  un  cessez-le- 
feu  et  a  instaurer  un  climat  propice  a  des  pourparlers  politiques,  conformement  a  la 
resolution  2510  (2020)  du  Conseil  de  securite.  Un  soutien  solidaire  et  solide  a 
Fengagement  soutenu  de  l’ONU  en  faveur  des  parties  et  des  principaux  partenaires 
en  vue  du  reglement  des  questions  en  suspens  est  indispensable  pour  preparer  la  voie 
a  une  solution  politique  globale  au  conflit  en  Libye. 

81.  Je  me  felicite  de  Faction  importante  menee  par  l’Union  africaine  pour  appuyer 
un  reglement  du  conflit  libyen,  y  compris  les  decisions  prises  au  cours  de  la 
Conference  de  l’Union  africaine  qui  s’est  tenue  a  Addis-Abeba  les  9  et  10  fevrier.  Je 
reaffirme  Fattachement  de  l’ONU  a  oeuvrer  avec  F Union  africaine  au  renforcement 
de  la  cooperation  et  des  synergies  entre  les  deux  organisations  sur  la  Libye,  y  compris 
en  soutenant  les  travaux  du  Comite  ad  hoc  de  haut  niveau  sur  la  Libye  de  F  Union 
africaine,  ainsi  que  F organisation  de  la  conference  de  reconciliation  interlibyenne  par 
l’Union  africaine. 

82.  Je  demeure  vivement  preoccupe  par  les  violations  persistantes  de  Fembargo  sur 
les  armes.  Pour  empecher  la  poursuite  de  Fescalade  de  la  violence  et  pour  appuyer 
Faction  visant  a  mettre  un  terme  au  conflit  et  a  ses  consequences  sur  les  Libyens,  il 
est  essentiel  d’adherer  strictement  a  Fembargo  sur  les  armes,  conformement  a  la 
resolution  1970  (2011)  du  Conseil  de  securite.  Je  rappelle  egalement  aux  Etats 
Membres  leurs  obligations  de  ne  pas  vendre  ou  de  fournir  d’ armes  aux  parties 
libyennes  et  je  les  exhorte  a  appliquer  toutes  les  mesures  liees  a  Fembargo  sur  les 
armes,  conformement  aux  resolutions  2473  (2019),  2509  (2020)  et  2510  (2020). 

83.  Je  condamne  vigoureusement  les  pilonnages  et  les  raids  aeriens  indiscrimines 
qui  touchent  les  civils  et  les  zones  residentielles,  et  le  fait  de  viser  de  maniere  repetee 
le  personnel  et  les  etablissements  medicaux.  Je  rappelle  a  toutes  les  parties  qu’il  est 
strictement  interdit  de  mener  des  attaques  indiscriminees,  conformement  au  droit 
international  humanitaire,  et  leur  demande  de  s’abstenir  d’effectuer  des  raids  aeriens 
ou  des  pilonnages  de  quartiers  residentiels  et  de  toutes  autres  zones  civiles.  Je  rappelle 
egalement  a  toutes  les  parties  qu’elles  ont  Fobligation  de  veiller  au  respect  et  a  la 
protection  du  personnel  medical,  des  hopitaux  et  des  autres  centres  medicaux. 
J’insiste  sur  le  fait  que  les  attaques  contre  les  civils  et  les  infrastructures  civiles,  y 
compris  les  hopitaux,  sont  contraries  au  droit  international  humanitaire  et  peuvent 
constituer  des  crimes  de  guerre. 

84.  Des  groupes  armes  dans  toute  la  Libye  retiennent  des  milliers  d’hommes,  de 
femmes  et  d’enfants  en  detention  arbitraire  et  illegale  et  les  soumettent  a  des  actes  de 
torture  et  d’autres  atteintes  aux  droits  de  l’homme.  Je  demande  la  liberation 
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immediate  et  inconditionnelle  de  ceux  qui  sont  detenus  arbitrairement  ou  prives 
illegalement  de  liberte.  Je  demande  egalement  que  ceux  qui  sont  prives  de  liberte  de 
fa9on  legale  soient  transferes  dans  des  centres  de  detention  officiels  et  traites 
conformement  a  la  loi  et  aux  normes  internationales  applicables.  La  decision  du 
15  mars  prise  par  le  Conseil  superieur  de  la  magistrature  de  reporter  toutes  les  affaires 
jusqu’a  la  fin  du  mois  de  mai  est  source  de  preoccupation,  du  fait  qu’elle  proroge  de 
11  semaines  la  detention  de  milliers  de  personnes  en  attente  d’un  proces. 

85.  Le  fait  que  les  auteurs  de  crimes  graves  ne  soient  pas  amenes  a  repondre  de  leurs 
actes  compromet  clairement  la  paix  et  la  stabilite  en  Libye.  Je  reaffirme  qu’il  faut 
diligenter  des  enquetes  credibles  sur  les  violations  graves  du  droit  international 
humanitaire  et  du  droit  international  des  droits  de  l’homme  en  Libye,  amener  les 
auteurs  de  ces  actes  a  en  repondre,  les  traduire  en  justice  et  prevoir  des  mesures  de 
reparation  pour  les  victimes  et  les  personnes  rescapees. 

86.  Le  blocage  des  exportations  de  petrole  impose  par  l’Armee  nationale  libyenne 
se  repercute  negativement  sur  la  situation  economique  et  financiere  deja  precaire  du 
pays.  Les  mesures  recentes  prises  par  les  autorites  paralleles  dans  l’est  du  pays,  qui 
ne  sont  pas  reconnues,  en  vue  de  l’importation  de  petrole  constituent  une  violation 
des  resolutions  2509  (2020)  du  Conseil  de  securite  sur  l’integrite  et  l’unite  de  la 
National  Oil  Corporation. 

87.  J’encourage  les  acteurs  libyens  a  appliquer  la  resolution  1325  (2000)  du  Conseil 
de  securite.  Les  femmes  et  les  jeunes  ont  un  role  capital  a  jouer  sur  le  plan  du  dialogue 
et  de  Faction  de  consolidation  de  la  paix,  et  je  me  felicite  de  Faction  constante  visant 
a  garantir  leur  inclusion  dans  le  processus  de  dialogue  intralibyen. 

88.  La  situation  des  migrants  et  des  refugies  en  Libye,  dont  ceux  qui  sont  retenus 
dans  des  centres  de  detention,  continue  de  susciter  une  grave  preoccupation.  Les 
refugies  et  les  migrants  en  Libye  doivent  etre  liberes  et  heberges  en  lieu  sur,  jusqu’a 
ce  que  leur  demande  d’asile  soit  traitee  ou  qu’ils  puissent  obtenir  une  aide  au 
rapatriement  en  toute  securite.  La  Libye  n’est  pas  consideree  comme  un  port  de 
debarquement  sur  pour  les  refugies  et  les  migrants,  et  j’exhorte  les  Etats  Membres  a 
revoir  les  politiques  appuyant  le  retour  des  refugies  et  des  migrants  dans  ce  pays. 

89.  J’exhorte  les  Etats  Membres  a  soutenir  le  Plan  d’aide  humanitaire  pour  la  Libye 
afin  de  permettre  aux  partenaires  humanitaires  de  repondre  aux  besoins  immediats, 
qui  vont  grandissant,  des  personnes  touchees  par  le  conflit,  afin  de  juguler  en 
particular  la  propagation  de  la  pandemie  globale  de  COVID-19  en  Libye. 

90.  Je  tiens  a  exprimer  ma  reconnaissance  a  mon  ancien  representant  special  pour 
la  Libye,  Ghassan  Salame,  pour  ses  realisations  et  ses  efforts  inlassables  en  vue  de 
ramener  la  paix  et  la  stabilite  dans  le  pays.  Je  remercie  les  membres  du  personnel  des 
organismes  des  Nations  Unies  dans  le  pays  pour  le  devouement  et  l’ardeur  a  la  tache 
dont  ils  ont  fait  preuve  a  l’appui  de  la  paix  et  de  la  securite  dans  ce  pays.  Je  tiens  une 
fois  de  plus  a  remercier  sincerement  le  Gouvernement  nepalais  d’avoir  fourni  le 
personnel  de  F  Unite  de  gardes  des  Nations  Unies.  Je  remercie  egalement  le 
Gouvernement  tunisien  d’avoir  appuye  le  personnel  de  la  MANUL  et  d’avoir  fournir 
une  assistance  au  bureau  de  Tunis. 
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